	[image: image1.png]



	CONSEIL PARLEMENTAIRE INTERREGIONAL

INTERREGIONALER PARLAMENTARIER-RAT

Saarland  -  Lorraine  -  Luxembourg  -  Rheinland-Pfalz  -

       Wallonie  -  Fédération Wallonie-Bruxelles  -

       Deutschsprachige Gemeinschaft Belgiens

      23, rue du Marché-aux-Herbes, L-1728 Luxembourg Tél : (352) 466966-1 Fax : (352) 466966-209 

   _____________________________________________________________________


Roland Theis, MdL

Président de la 
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Protection civile et Services de Secours »
Projet

Recommandation

concernant
Plus de sécurité - sans frontières
La Grande Région située au cœur de l’Europe symbolise, en particulier avec la commune luxembourgeoise frontalière emblématique de Schengen dans le pays des trois frontières Luxembourg-France-Allemagne, plus que n’importe qu’elle autre région la suppression progressive des contrôles fixes aux frontières intérieures des pays de l’espace Schengen de l’Union européenne. L’acquis de l’espace Schengen est un pilier majeur de cet « espace de liberté, de sécurité et de justice» de l’Union européenne défini dans le titre V du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (§§ 67-89).
C’est avec « Schengen I » que la Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg, la France et l’Allemagne ont convenu le 14 juin 1985 de la suppression progressive des contrôles de la circulation des personnes aux frontières communes. 

L’application concrète de ces accords politiques a été engagée le 19 juin 1990 avec la signature de la Convention d’application de l’accord Schengen, également appelée « Schengen II », entrée en application le 26 mars 1995.

C’est avec le traité d’Amsterdam que ses accords ont été intégrés le 1er mai 1999 au droit communautaire qui est dorénavent développé par les organes de l’Union européenne et valable pour tous les nouveaux membres de l’Union européenne.

Avec « Schengen III », ce « traité relatif à l’approfondissement de la coopération transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le terrorisme, la criminalité transfrontalière et la migration illégale » (Traité de Prüm) du 27 mai 2005, la coopération transfrontalière policière et judiciaire des différents états membres a été renforcée.

Suite à l’ouverture des frontières intérieures des pays de l’Europe de l’Est le 21 décembre 2007 « l’espace Schengen » a désormais une superficie de 3,6 millions de kilomètres carrés, 400 millions de personnes y vivent.

Le Conseil Parlementaire Interrégional reconnaît le développement de l’espace Schengen comme l’un des plus grands acquis politiques du processus d’intégration européen. Au vu de la discussion actuelle concernant les réformes de l’espace Schengen, le CPI se prononce pour que cet acquis ne soit pas mis en danger par des initiatives nationales isolées. Les frontières intérieures au sein de l’Union européenne ne sont pas des affaires purement nationales, mais concernent toujours également le voisin ainsi que les autres pays membres de l’espace Schengen.

1) Façonner les frontières intérieures de l’Union européenne dans 
l’esprit Schengen.

Un « espace de liberté, de sécurité et de justice » comprend également la possibilité d’une mobilité réellement libre qui se manifeste par exemple par le libre franchissement des frontières intérieures de l’Union européenne.

Les bâtiments actuels à la frontière franco-allemande, par exemple à la « Brême d’Or », ne correspondent pourtant pas à l’esprit Schengen : Alors que lorsqu’on traverse une frontière germano-luxembourgeoise seul un panneau sur l’autoroute indique le franchissement d’une frontière intérieure de l’Union européenne, sur l’autoroute franco-allemande il y a à la « Brême d’Or » un rétrécissement de la chaussée de quatre à deux voies et une limitation de vitesse à 10 km/h. Ces mesures sont encore perçues par les citoyens de la Grande Région comme une entrave nette à la mobilité et une restriction à la libre circulation sur l’autoroute.

Le Conseil Parlementaire Interrégional demande pour cela aux exécutifs d’envoyer un signal politique fort et d’éliminer les obstacles architecturaux - illustrés par l’exemple de la « Brême d’Or » - à une libre circulation aux frontières sous forme d’édifices et d’atteindre ainsi le but européen d’un « espace de liberté, de sécurité et de justice ».

2) Plus de sécurité par la coopération plutôt que par des frontières

La commission « Sécurité intérieure, Protection civile et services de secours » du Conseil Parlementaire Interrégional a constaté le 22 juin 2012 lors de sa réunion à la frontière franco-allemande « Brême d’Or » que :

Après la suppression des contrôles aux frontières la législation européenne pour la protection des frontières intérieures autorise « des contrôles policiers dans l’espace frontalier » dans une bande frontalière de 30 kilomètres des deux côtés des frontières intérieures. Ses mesures peuvent être facilement réalisées grâce à une étroite coopération policière au delà des frontières, comme elle est par exemple pratiquée par le commissariat franco-allemand.

Le Conseil Parlementaire Interrégional salue pour cela expressément les mesures actuelles des polices aux frontières qui augmentent la sécurité pour les citoyens de la Grande Région par une intensification de la coopération plutôt que par une séparation réciproque.

3) Conserver les souvenirs du quotidien des anciennes régions frontalières 
L’ancien poste frontière franco-allemand « Brême d’Or » situé entre la Lorraine et la Sarre a - comme beaucoup d’autres postes frontières - marqué la vie des habitants de part et d’autre de la frontière pendant de nombreuses générations.

Beaucoup d’histoires quotidiennes des frontaliers lorrains et sarrois mais aussi des moments historiques et des événements symboliques sont survenus au fil du temps. Il doit-être pour nous une mission et une obligation de conserver ces souvenirs, car c’est de cette façon que les acquis historiques de l’espace Schengen deviennent palpables et compréhensibles pour la jeune génération.

Le Conseil Parlementaire Interrégional propose pour cela la création d’un lieu de mémoire du quotidien de part et d’autre de la « Brême d’Or » à l’emplacement emblématique de l’ancien poste frontière « Brême d’Or », les citoyens des deux côtés de la frontière pourraient participer à son aménagement et sa mise en place.

Le Conseil Parlementaire Interrégional adresse cette recommandation:

· au Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg,

· au Gouvernement de la Communauté française de Belgique,

· au Gouvernement de la Communauté germanophone de Belgique,

· au Gouvernement de la Wallonie,

· au Gouvernement du Land de Rhénanie-Palatinat,

· au Gouvernement du Land de Sarre,

· au Préfet de la Région Lorraine,

· au Conseil Régional de Lorraine

et également:

· au Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne,

· au Gouvernement de la République française,

· au Gouvernement du Royaume de Belgique,

Metz, le 7 décembre 2012
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